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1 PRESENTATION DU CADRE DE L'ENQUÊTE. 

 
 

1.1. Présentation de la commune de SAINT ANDRÉ D’OLÉRARGUES : 

 

Le territoire de la commune de Saint André d’Olérargues s’étend sur une superficie de 
975 hectares, dans un site de plaine et de collines entre la vallée de la Cèze et le plateau 
de l’Uzège. Ses limites jouxtent les communes de La Roque sur Cèze au nord, de 
Sabran à l’est, de Saint Marcel de Careiret au sud et de Verfeuil du sud-ouest au nord-
ouest. 

Commune du canton de Pont Saint Esprit, sa population fluctue autour de 420 habitants. 
Avec une densité d’environ 43 habitants par km2. 

Le bassin d’activités économiques se situe principalement à Bagnols-sur-Cèze à une 
quinzaine de kilomètres et dans la vallée du Rhône. 

A l’instar des communes voisines participant du même contexte géographique et 
historique, le territoire est constitué du village et de hameaux au centre (Mas de Sellier 
et Mas du Vacquier) et à l’est (Christol). Plusieurs mas sont dispersés sur le territoire de 
manière à distribuer en périphérie bâtie un espace de terres exploitables autorisant la vie 
d’une micro communauté. La commune reste une commune rurale, bien que la 
population agricole ait fortement diminué. 

Le territoire de la commune est traversé du Nord au Sud par la route départementale 
N°23. Cette voie joint le village de Saint Marcel de Careiret situé sur le grand axe Alès 
– Bagnols sur Cèze (route départementale N°6) à Goudargues et à la vallée de la Cèze. 
La desserte des hameaux et des mas depuis le village s’organise à partir d’un maillage 
de voies communales 

Après avoir participé à la création de la communauté de communes « Garrigues 
actives » en 1995, Saint André d’Olérargues a intégré la Communauté d’Agglomération 
du Gard Rhodanien le 1er janvier 2013 

 
 

1.2. Les différents objets de l’enquête publique unique : 

Comme cela est précisé dans l’article 1er de l‘arrêté de Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues en date du 11/09/2020, les différents objets de cette enquête publique 
unique sont : 

- le classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de 
stationnement (Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 

- le classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 613), 

- le classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie 
communale n°1 et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 883p et 
570p), 

- le déclassement d’une emprise sur voie publique pour régularisation cadastrale par 
cession assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A n°942). 
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1.3. Cadre juridique de l’enquête publique voies communales : 

1.3.1. La base réglementaire : 

- Le Code de la voirie routière (CVR) : 
 l’article L.141-3 et L.141-10 
 les articles R.141-4 à R.141-10 
 

- Le Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) : 
 les articles L.134-1 et L.134-2 
 les articles R.134-3 à R.134-30 

 
1.3.2. Pour l’organisation de l’enquête publique elle-même, les textes à prendre en 

compte sont : 

- le décret n°2011-2018 du 29/12/2011 portant réforme de l’enquête publique, 
- l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 et du décret n° 2017-626 du 25 

avril 2017 du code de l’environnement, relatifs à la mise en œuvre de 
l’enquête publique dématérialisée. 

- la lettre circulaire de Monsieur le Préfet du Gard en date du 8 juin 2020, 
fixant les modalités de reprise des enquêtes publiques suite à une période 
d’urgence sanitaire. 

 

2 ANALYSE DES DIFFERENTS PROJETS : 

2.1. Analyse du classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de 
stationnement : 
 
L’aménagement existant, objet du classement, est composé d’un chemin d’accès 
débouchant sur la route départementale n°23 et de deux aires de stationnement 
successives. 
L’emprise de l’aménagement se situe sur des parcelles cadastrales appartenant à la 
commune de Saint André d’Olérargues et numérotées section A n°744, 778, 848 et 850. 
 

2.2. Analyse du classement de la voirie publique « Rue du Couchant » : 
 

Dans le cadre de l’aménagement du carrefour de l’avenue des Lavandières et de la rue 
du Couchant, il a été nécessaire pour la commune d’acquérir une bande de terrain sur la 
parcelle cadastrée section A n° 613 (propriété DELACROIX) afin de rendre ledit 
aménagement possible. 
Monsieur André DELACROIX a donc accepté de céder une bande de terrain de 20 m2 
le long de la rue du Couchant à la commune de Saint André d’Olérargues. 
Cette opération d’achat a fait l’objet d’une délibération le 01/10/2018, rectifiée par une 
nouvelle délibération du conseil municipal en date du 14/12/2018. 
Suite à cette cession, l’état parcellaire fait état d’une nouvelle parcelle A 944, d’une 
superficie de 20 m2 propriété de la Commune de Saint André d’Olérargues. 
 

2.3. Analyse du classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie 
communale n°1 et la voie communale n°3  (accès du Chemin de la Vignasse au 
Chemin de la Route) : 
 
Le tènement de propriété concerné par ce classement est constitué des parcelles 
cadastrées section A n° 886 (697 m2), 889 (1 111 m2) et 892 (40 m2), soit un total de 
1848 m2. 
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Ces parcelles sont issues de la propriété de Monsieur et Madame Louis DELACROIX 
(anciennes parcelles cadastrées section A n° 862p, 883p et 570p) et acquises par la 
commune de Saint André d’Olérargues. 
Ce projet de cession (Delacroix/Commune) a fait l’objet d’une délibération du conseil 
municipal en date du 22 mai 2014.  
Dans l’emprise des parcelles, la commune de Saint André d’Olérargues a aménagé un 
chemin carrossable et a installé un réseau d’eaux usées. 
 

2.4. Analyse du classement d’une emprise sur vois publique pour régularisation 
cadastrale par cession assortie d’une servitude de passage : 
 
Lors des travaux d’extension du réseau d’eaux usées, pour la desserte du bâtiment 
scolaire, le passage de la canalisation n’a pas pu se faire entièrement sur la propriété de 
M. et Mme F. LEPITRE, comme prévu au départ. La canalisation a été enfouie sous le 
chemin d’accès appartenant à M. et Mme L. DE GEEST et desservant également la 
propriété de M. et Mme LEPITRE. 
Il est donc nécessaire d’établir une servitude de passage pour ce réseau d’eaux usées 
grevant la propriété de M. et Mme DE GEEST, parcelle N° 801 section A. 
Suite à un bornage de la zone concernée, il a été constaté que l’implantation de la 
propriété de M. et Mme DE GEEST empiète sur le domaine public. Par ailleurs, le 
bâtiment est mal calé sur le cadastre. 
Après enquête publique, il est proposé d’établir un acte notarié unique, pour créer la 
servitude de passage et régulariser l’anomalie cadastrale, par une cession d’une emprise 
de 70 m2 au profit de M. et Mme DE GEEST. 
Ce projet de la municipalité a fait l’objet d’une délibération du conseil municipal en 
date du 9 avril 2018. 
 
 

3. COMPOSITION ET EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUETE : 

Le dossier d’enquête a été réalisé par la mairie de Saint André d’Olérargues, maître 
d’ouvrage. 
Conformément à l’article R.141-6 du Code de la voirie routière, ce dossier est composé de 
pièces administratives et de quatre sous-dossiers. 

3.1. Pièces administratives : 

- Délibération du conseil municipal de Saint André d’Olérargues, N° 52 – 2020 du 
8 septembre 2020, autorisant Madame le Maire à lancer la procédure d’enquête 
publique et à procéder à la nomination d’un commissaire enquêteur (Pièce jointe 

n° 1). 
- Arrêté de Madame le Maire de Saint André d’Olérargues N° 30-2020, en date du 

11 septembre 202, portant ouverture d’une enquête publique unique et désignant 
le commissaire enquêteur (Pièce jointe n° 2), 

- lettre circulaire de Monsieur le Préfet du Gard en date du 8 juin 2020 (Pièce 

jointe n° 3), fixant les modalités de reprise des enquêtes publiques suite à une 
période d’urgence sanitaire. 

 

3.2. Bordereau des pièces : 

Ce dossier est composé de quatre sous-dossiers. 

- Sous-dossier 1 : classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une 
aire de stationnement (Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 
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- Sous dossier 2 : classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A 
n° 613), 

- Sous-dossier 3 : classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre 
la voie communale n°1 et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 
883p et 570p), 

- Sous-dossier 4 : déclassement d’une emprise sur voie publique pour 
régularisation cadastrale par cession assortie d’une servitude de passage 
(Parcelle section A n°942).  

Chacun des sous-dossiers est composé des éléments suivants : 

- Notice explicative 
- Plan de situation 
- Plan cadastral 
- Plan et état parcellaire 
- Document de modification du parcellaire cadastral 
- Délibération du Conseil Municipal. 

 
La composition de ce dossier d’enquête publique est conforme à la règlementation 
(article R.141-6 du code de la voirie routière). 
Ce dossier est de nature à informer très correctement l’ensemble de la population. Il 
réunit toutes les pièces nécessaires à la compréhension des différents objets de cette 
enquête publique unique. 
Ce dossier a été mis à la disposition du public sous forme papier et sous forme 
électronique pendant toute la durée de l’enquête, conformément aux dispositions de 
l’arrêté d’organisation. Il n’a cependant que très peu retenu l’attention du public. 
 
 

4. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUËTE. 

4.1. Prise en compte et préparation de l’enquête publique 

4.1.1. Préparation de l’enquête publique : 

Une réunion préparatoire, le 26 août 2020, entre Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues, son adjoint et le commissaire enquêteur pressenti pour conduire cette 
enquête, a permis de préciser la procédure d’enquête publique, de fixer le contenu du 
dossier d’enquête et de préparer l’arrêté d’ouverture d’enquête. 

Au niveau national, les enquêtes publiques ont pu reprendre à partir du 31 mai 2020. 
Dans une lettre circulaire en date du 8 juin 2020, Monsieur le Préfet du Gard a précisé 
les dispositions à respecter. 
 
4.1.2. Décision d’ouvrir et d’organiser une enquête publique unique : 

Par la délibération N°52-2020 du 8 septembre 2020, le conseil municipal de la 
commune de Saint André d’Olérargues a décidé de lancer la procédure d’enquête 
publique portant sur : 
- le classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de 

stationnement (Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 
- le classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 613), 
- le classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie 

communale n°1 et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 883p et 
570p), 

- le déclassement d’une emprise sur voie publique pour régularisation cadastrale par 
cession assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A n°942). 
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4.1.3. Désignations du commissaire enquêteur : 

Dispositions règlementaires : la désignation du commissaire enquêteur est effectuée par 
le maire (Art R.141-4 du Code de la voirie routière), à partir de la liste d’aptitude 
départementale aux fonctions de commissaire enquêteur (Précision apportée par l’article 
R.134-17 du Code des Relations entre le Public et l’Administration). 
En vue de procéder à cette enquête publique unique, Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues, conformément à cette même délibération N°52-2020 du conseil municipal 
en date du 8 septembre 2020, a désigné Monsieur Jean HODÈS comme commissaire 
enquêteur titulaire (référence : liste d’aptitude aux fonctions de commissaire du 
département du Gard pour l’année 2020 – Décision N° 30-2019-12-19-004 du 
19/12/2019). 
 
4.1.4. Arrêté d’ouverture d’enquête : 

Par arrêté du 11 septembre 2020, Madame le Maire de Saint André d’Olérargues a 
prescrit l’ouverture de l’enquête publique unique, du jeudi 1er octobre 2020 au jeudi 15 
octobre 2020, soit une durée totale de 15 jours consécutifs. 

L’arrêté d’ouverture d’enquête, rédigé par Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues en concertation avec le commissaire enquêteur, est conforme dans son 
contenu à l’article R.141-4 du Code de la voirie routière. 

4.1.5. Visite des lieux :  
 

Avant le début de l’enquête publique, le lundi 21 septembre 2020, j’ai effectué une 
visite des voies de la commune concernées par l’enquête publique, sous la conduite de 
l’adjoint au Maire. A cette occasion, j’ai notamment pris connaissance visuellement de 
l'accès à ces sites et de leur spécificité.  
A quelques jours de l’ouverture de l’enquête publique, j’ai également mis à profit cette 
visite pour contrôler l’affichage de l’arrêté d’enquête, sur les panneaux d’affichage et  à 
proximité des différents sites concernés. 

Ce même jour, j’ai visité l’endroit retenu pour mes permanences, en veillant plus 
particulièrement aux conditions de réception du public dans le contexte sanitaire du 
moment. 

J’ai également pris connaissance des modalités pratiques de la mise en œuvre de la 
messagerie électronique. 
 
4.1.6. Protocole sanitaire à l'occasion de l'enquête publique : 
 
Les modalités de reprise des enquêtes publiques ont été fixées par Monsieur le Préfet du 
Gard dans sa lettre circulaire du 8 juin 2020. Les différentes modalités retenues ont été 
rappelées dans l'arrêté d'enquête. 
Elles ont servi de base au protocole sanitaire établi entre le commissaire enquêteur et 
Madame le Maire de Saint André d’Olérargues. Le lieu de réception du public étant 
situé dans l'enceinte de la mairie, les modalités retenues ne diffèrent pas de celles mises 
en œuvre dans l'ensemble du bâtiment. 
 
La phase de préparation de l’enquête publique a permis de compléter l’information du 
commissaire enquêteur et de préparer au mieux la participation du public, 
conformément aux textes en vigueur et aux conditions sanitaires du moment. 
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4.2. Publicité et modalités de consultation du public. 

4.2.1. Information du public pendant la phase d'élaboration des différents projets : 

Ces différents projets, dont certains datent de plusieurs années (la mairie ayant souhaité 
les regrouper pour organiser une enquête publique unique) ont fait, au fil du temps, 
l’objet d’interventions lors des conseils municipaux. Ils sont donc censés être connus du 
public. 

 
4.2.2. Publicité dans la presse : 

La publication de l’avis d’enquête dans la presse n’étant pas obligatoire pour ce type 
d’enquête, la municipalité à fait le choix de la diffusion de l’information par affichage et 
par voie électronique. 
Cette décision, adaptée au contexte local, n’appelle aucune remarque de la part du 
commissaire enquêteur. 
 

4.2.3. Affichage de l’arrêté d’enquête publique unique : 

Dispositions règlementaires : l’article R.141-5 du Code de la voirie routière précise que 
« Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-
ci, l’arrêté du maire est publié par voie d’affiche et éventuellement par tout autre 
procédé ». 

A partir du mardi 15 septembre 2020 et jusqu’au 15 octobre 2020, l’arrêté d’enquête a 
été affiché sur les panneaux d’affichage de la commune et sur les lieux plus 
particulièrement concernés par l’enquête publique (en début et en fin de voie ou sur les 
lieux précis).  

 

Les règles d'affichage de l'arrêté d'enquête, prévues par les textes en vigueur pour les 
enquêtes de ce type, ont été respectées. 
 

4.2.4 Information des propriétaires concernés par les différents projets : 

L’article 9 de l’arrêté d’ouverture d’enquête précise : « Quinze jours avant le début de 
l’enquête, le présent arrêté sera transmis par courrier LR/AR aux propriétaires concer-
nés ». 

Cette disposition a été respectée. Trois propriétaires : Louis DELACROIX (Ch Clause), 
André DELACROIX (Rue Couchant) et Luc DE GEEST (Rue des Ecoliers) ont été in-
formés par LR/AR avant le début de l’enquête publique. 

4.2.5 Mise à disposition du dossier d’enquête publique : 

Avant même le début de l’enquête publique, le dossier d’enquête complet a été mis en 
ligne sous forme informatique sur le site de la  commune.  

A partir du 01/10/2020, premier jour de l’enquête publique, le dossier a été mis à la 
disposition du public à la mairie de Saint André d’Olérargues, sous forme papier et sous 
forme informatique, pendant les heures d’ouverture de la mairie au public, ainsi que 
durant mes permanences, conformément à l’arrêté d’organisation de l’enquête. 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public a pu prendre connaissance du 
dossier d’enquête, sous forme papier et sous forme dématérialisée, conformément aux 
textes en vigueur. 
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4.3. Déroulement et clôture de l’enquête. 

4.3.1. Mise en œuvre de l’enquête publique dématérialisée : 

Les dispositions de l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 et du décret n° 2017-626 
du 25 avril 2017 du code de l’environnement, relatives à la mise en œuvre de l’enquête 
publique dématérialisée, ont été appliquées durant cette enquête publique. 

 
Il n’est pas possible d’évaluer le niveau de la consultation du dossier d’enquête sur le 
site où le dossier a été mis en communication. 
L’utilisation de l’adresse de messagerie électronique mise à la disposition du public 
pour faire part de ses observations a été inexistante, puisque qu'aucune observation n'a 
été formulée par ce moyen. 

L’enquête publique dématérialisée a été mise en œuvre, afin de permettre au public de 
prendre connaissance du dossier d’enquête et d’exprimer ses observations. La 
messagerie électronique n’a pas été utilisée. 
 
4.3.2. Permanences du commissaire enquêteur 

La présence du commissaire enquêteur à la mairie de Saint André d’Olérargues a été 
fixée par l’arrêté de Madame le Maire aux dates et heures suivantes : 

 le jeudi 1er octobre 2020 de 09h00 à 11h00, 
 le jeudi 15 octobre 2020 de 15h00 à 17h00. 

Ces dispositions ont été respectées. Ces deux permanences n’ont donné lieu à aucune 
visite du public. 
 
4.3.3. Clôture de l’enquête. 
Conformément à l’article R.141-9 du Code de la voirie routière, à l'issue de la 2nde et 
dernière permanence, le jeudi 15 octobre 2020 à 17h00, la période de consultation du 
public étant terminée, l’enquête publique unique a été déclarée close. Le registre 
d’enquête papier et la boîte de messagerie électronique ont été fermés par le 
commissaire enquêteur. 
Le dossier d’enquête mis à la disposition du public et le registre d’enquête sont joints à 
l’exemplaire du rapport du commissaire enquêteur remis à Madame le Maire de Saint 
André d’Olérargues. 
 
4.3.4. Déroulement de l’enquête 

L’enquête publique unique a pris fin le jeudi 15 octobre 2020 à 17h00, après une durée 
d’ouverture de 15 jours consécutifs. 

Cette enquête a été marquée par une absence de participation du public tout au long de 
la période de consultation. Aucun incident n’est venu en perturber le déroulement. 

Au cours de cette enquête publique, aucune observation orale n'a été formulée. 

Le dossier d’enquête mis à la disposition du public sous forme papier ou sous forme 
électronique, à la mairie pendant les heures d’ouverture au public ou en consultation 
lors des permanences, n’a suscité qu’une très faible curiosité de la part du public. 
Par ailleurs, aucun indicateur ne permet de connaître le niveau de consultation de ce 
dossier sur le site où il était en ligne. 

A l’issue de cette enquête publique, l’impression générale qui se dégage, notamment à 
l’occasion des deux permanences que j’ai assurées, permet de mettre en évidence 
l’absence de remise en question des différents projets de la part de la population. 
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Durant ses différentes phases (phases de préparation, d’organisation, de conduite et de 
clôture), cette enquête publique unique s’est déroulée dans le respect des textes en 
vigueur et de l’arrêté d’organisation de Madame le Maire de Saint André d’Olérargues. 
Les droits du public à prendre connaissance du contenu du dossier d’enquête et à 
exprimer ses observations ont été strictement respectés. 
L’absence de participation du public relève donc d’autres considérations. 
 
 
 

5. BILAN DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC. 
 

5.1. Bilan comptable des observations du public. 
 
L’absence totale de participation constitue le fait marquant de cette période de 
consultation du public. 

 
5.2. Procès-verbal de synthèse des observations (Annexe au présent document). 

Malgré l’absence de participation à cette enquête publique, mais conformément à 
l’article R.123-18 du Code de l’environnement, j’ai établi un procès-verbal de synthèse 
des observations formulées par le public, afin de le communiquer à Madame le Maire de 
Saint André d’Olérargues, dans les huit jours qui suivent la fin de l’enquête. 

Ce procès-verbal a fait l’objet d’une transmission par messagerie électronique, le 18 
octobre 2020. 

En l’absence d’observations, de la part du public ou du commissaire enquêteur, il n’y 
avait pas lieu pour le maître d’ouvrage de rédiger un mémoire en réponse, tel qu’il est 
prévu à l’article R.512-17 du Code de l’environnement. 

Malgré le contexte très particulier de l’absence totale de participation du public à cette 
enquête publique unique, le délai règlementaire pour la rédaction et la transmission du 
procès-verbal de synthèse a été respecté. 

 

******* 

 

Les conclusions et les avis motivés du commissaire enquêteur font l’objet d’un document 
séparé, le titre II. 

 
 

Le 30 octobre 2020. 
 

Jean HODÈS 
 

Commissaire enquêteur 

 



1 

 

DÉPARTEMENT DU GARD 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT ANDRÉ D’OLÉRARGUES 
 

 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
 

du 1er octobre 2020 au 15 octobre 2020  

 

portant classement ou déclassement 
de voies et d’emplacements 

dans le domaine public 
 

 

Titre 2 
 

Conclusions et avis motivés 
du commissaire enquêteur 

 

 

 

 
 
 
 

___________________ 
 

Jean HODÈS 
Commissaire enquêteur 



2 

 

Le cadre de l’enquête 

Conformément à l’arrêté de Madame le Maire de Saint André d’Olérargues N°30-2020 du 11 
septembre 2020, l’enquête publique unique conduite du 1er au 15 octobre 2020 inclus avait pour 
objets : 

- le classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de 
stationnement (Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 

- le classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 613), 
- le classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie communale 

n°1 et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 883p et 570p), 
- le déclassement d’une emprise sur voie publique pour régularisation cadastrale par 

cession assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A n°942). 
Cette enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions et dans le respect des 
procédures réglementaires. 

Par délibération en date du 08 septembre 2020, le conseil municipal a lancé la procédure de 
d’enquête publique. Cette enquête publique, dont l’ouverture et l’organisation ont été 
prescrites par l’arrêté du 11 septembre 2020 de Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues, a scrupuleusement suivi la procédure relative au classement et au déclassement 
de voirie prévue au Code de la voirie routière. 

 

Dossier d’enquête mis à la disposition du public. 
Le dossier d’enquête a été réalisé par la mairie de Saint André d’Olérargues, maître d’ouvrage. 
Conformément à l’article R.141-6 du Code de la voirie routière, il était composé de pièces 
administratives et de quatre sous-dossiers. 

- Sous-dossier 1 : classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de 
stationnement (Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 

- Sous dossier 2 : classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 
613), 

- Sous-dossier 3 : classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la 
voie communale n°1 et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 883p et 
570p), 

- Sous-dossier 4 : déclassement d’une emprise sur voie publique pour régularisation 
cadastrale par cession assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A n°942).  

Chacun des sous-dossiers comportait les éléments suivants : 

- Notice explicative 

- Plan de situation 

- Plan cadastral 

- Plan et état parcellaire 

- Document de modification du parcellaire cadastral 

- Délibération du Conseil Municipal. 

La composition du dossier d’enquête publique, conforme à la règlementation (article R.141-6 
du Code de la voirie routière), était de nature à informer très correctement l’ensemble de la 
population, en réunissant toutes les pièces nécessaires à la compréhension des différents objets 
de cette enquête publique unique. 
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Ce dossier a été mis à la disposition du public sous forme papier et sous forme électronique 
pendant toute la durée de l’enquête, conformément aux dispositions de l’arrêté d’organisation. 
Il n’a cependant que très peu retenu l’attention du public. 
 

Information et participation du public : 

Outre la mise à disposition du dossier (version papier et version électronique), deux 
permanences du commissaire enquêteur ont été organisées en mairie de Saint André 
d’Olérargues, pour compléter l’information du public et lui permettre d’exprimer ses 
observations sur le registre papier mis à sa disposition. 

Conformément à l’arrêté d’ouverture d’enquête, le public avait également la possibilité 
d’adresser ses observations au commissaire enquêteur par courrier postal ou par messagerie 
électronique. 

L’information et la participation du public ont été assurées conformément à l’arrêté  
d’ouverture de l’enquête. Chacun a pu prendre connaissance des différents projets, en 
apprécier les enjeux et consigner ses observations. 

Toutefois, cette enquête a été marquée par une absence de participation du public tout au long 
de la période de consultation. 

Au cours de cette enquête publique, aucune observation (inscrite sur le registre papier, orale, 
transmise par courrier postal ou par messagerie électronique) n’a été formulée. 

 
Dans tous les aspects de son organisation, cette enquête publique s’est déroulée 
conformément à la règlementation en vigueur et à l’arrêté d’ouverture d’enquête. 
A l’issue de cette enquête publique, l’impression générale qui se dégage, notamment à 
l’occasion des deux permanences du commissaire enquêteur, ne permet pas de mettre en 
évidence un quelconque sentiment de remise en question des différents projets par la 
population, pas plus que d’une véritable curiosité les concernant. 
Au-delà de ce constat, cette absence de participation du public pourrait également être 
considérée comme l’expression d’un consensus pour des projets dont la population aurait 
perçu l'intérêt général et la pertinence des choix retenus par la municipalité. 
 

Prise en compte de l’intérêt général : 
 

Il apparaît, à la lecture du dossier d’enquête, que chacun des 4 projets mis à l’enquête pu-
blique relève de l’intérêt général : 

- classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de stationnement 
(Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850) : 
Le dossier d’enquête précise : « L’aménagement existant, objet du classement, est 
composé d’un chemin d’accès débouchant sur la route départementale n°23 et de 
deux aires de stationnement successives ». 

Compte tenu de la configuration locale, notamment de la RD n°23 qui traverse une 
commune où les possibilités de parking sont comptées, cette aire de stationnement en 
contrebas et proche du centre vital, relève à l’évidence de l’intérêt général. 

- classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 613), 
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Le dossier d’enquête précise : « Dans le cadre de l’aménagement du carrefour de 
l’avenue des Lavandières et de la rue du Couchant, il a été nécessaire pour la 
commune d’acquérir une bande de terrain (20m2) sur la parcelle cadastrée section A 
n° 613 (propriété DELACROIX), afin de rendre ledit aménagement possible. ». 
La délibération du conseil municipal en date du 14/12/2018 précise, quant à elle, 
« Afin de permettre l’élargissement de la route au droit de la RD 23, il est nécessaire 
d’acquérir une bande de terrain (20m2)… ».  

Ce projet d’aménagement et de sécurisation du carrefour RD 23 / Rue du couchant 
(cette dernière desservant la nouvelle école) relève, à l’évidence et notamment pour 
des considérations de sécurité, de l’intérêt général. 

- classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie communale 
n°1 et la voie communale n°3 (« Chemin de la Vignasse au Chemin de la Route » 
Parcelles section A n°862p, 883p et 570p) : 
« Le Conseil Municipal a décidé de procéder à la régularisation et au classement 
dans la voirie communale des parcelles constituant le chemin de liaison entre la voie 
communale n°1 et n°3…. où la commune a aménagé un chemin carrossable et a 
installé un réseau d’eaux usées. » 

Cette opération, de régularisation, a fait l’objet d’une délibération du conseil 
municipal en date du 22/05/2014. 

Le classement dans la voirie communale d’une voie ayant fait l’objet d’un 
aménagement en chemin carrossable et du passage d’un réseau « eaux usées » relève 
également de l’intérêt général. 

- déclassement d’une emprise sur voie publique (« Rue des Ecoliers ») pour régularisa-
tion cadastrale par cession assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A 
n°942) : 
Par décision du 08/09/2020, le Conseil Municipal a décidé de procéder à la régulari-
sation et au déclassement d’une portion de la voirie communale dite « Chemin des 
Ecoliers », au profit de M. et Mme DE GEEST. 
Comme cela est précisé dans la délibération du conseil municipal en date du 9 avril 
2018 : 
« Lors des travaux d’extension du réseau d’eaux usées pour la desserte du bâtiment 
scolaire, le passage de la canalisation n’a pas pu se faire entièrement sur la propriété 
de M. et Mme F. LEPITRE, comme prévu au départ. La canalisation a été enfouie 
sous le chemin d’accès appartenant à M. et Mme L. DE GEEST et desservant égale-
ment la propriété de M. et M. F. LEPITRE. 
Il a alors été convenu qu’il est nécessaire d’établir une servitude de passage pour ce 
réseau d’eaux usées grevant la propriété de M. et Mme DE GEEST. 
Suite à un bornage, il a été constaté que l’implantation de de la propriété de M. et 
Mme DE GEEST empiète sur le domaine public. Par ailleurs, le bâtiment est mal ca-
lé sur le cadastre. » 

Au regard de cette situation pérenne, la commune a décidé de régulariser l’anomalie 
cadastrale en cédant une bande de terrain de 70 m2 et de créer la servitude de pas-
sage. 

Ce déclassement de voirie, cette cession de terrain et cette création d’une servitude 
de passage relèvent à la fois de l’intérêt général, puisque cette décision de la munici-
palité a pour origine l’extension d’un réseau d’eaux usées pour le raccordement du 
bâtiment scolaire, et de la prise en compte d’intérêts particuliers de M. et Mme DE 
GEEST. 



5 

 

 

Prise en compte des intérêts particuliers : 

Comme le stipule l’article 9 de l’arrêté de Madame le Maire, portant ouverture de l’enquête 
publique, les propriétaires concernés par les différents projets ont été rendus destinataires, par 
courrier LR/AR, de cet arrêté. 
Les intéressés pouvaient ainsi prendre connaissance du dossier d’enquête et faire part de leurs 
observations auprès du commissaire enquêteur, en les inscrivant sur le registre d’enquête ou en 
lui adressant par courrier postal ou par messagerie électronique. 

Pour la présente enquête publique unique, compte tenu des parcelles déjà acquises par la 
commune, aucune expropriation n’était envisagée. De plus, il s’agit, pour le projet de 
déclassement de la voirie publique « Rue des Ecoliers », de l’établissement d’une servitude de 
passage. 

Outre les propriétaires directement concernés par les projets, les riverains ont également été 
informés par l’affichage de l’arrêté d’enquête sur les lieux (au début et en fin de site). 

 
En l’absence d’observations du public, l’enquête publique fait donc apparaître : 

- que les emprises foncières des documents graphiques et plans parcellaires figurant au 
dossier d’enquête correspondent bien à la délimitation des périmètres des différents 
projets, puisqu’aucune contestation n’a été émise ; 

- que les propriétaires des parcelles constituant ces périmètres sont bien ceux figurant sur 
les différents états parcellaires du dossier d’enquête ; 

- qu’aucun propriétaire ou riverain ne s’est manifesté pour remettre en question l’un ou 
l’autre de ces projets en raison d’une atteinte à ses intérêts particuliers. 

Il ressort donc que les intérêts particuliers sont préservés dans le cadre de ces 4 projets de 
classement/déclassement de la voirie communale. 
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C’est pourquoi, en conclusion, pour les motifs exposés ci-dessus et considérant : 

- que l’enquête publique s’est déroulée conformément aux procédures règlementaires et aux 
dispositions de l’arrêté d’ouverture d’enquête de Madame le Maire de Saint André 
d’Olérargues, notamment dans le contexte de reprise des enquêtes publiques suite à une 
période d’urgence sanitaire ; 

- que le dossier d’enquête mis à la disposition du public contenait tous les éléments 
d’appréciation sur la nature des différents projets soumis à l’enquête publique ; 

- que le public a eu la possibilité de consulter le dossier d’enquête, sous forme papier et sous 
forme électronique, à la mairie de Saint André d’Olérargues et sur le site internet de la 
commune ; 

- que les mesures de publicité portant sur l’ouverture de l’enquête publique ont été 
règlementairement  effectuées, en particulier vis-à-vis des propriétaires concernés ; 

- que le public a eu la possibilité de consigner ses observations, en toute liberté et dans de 
bonnes conditions, sur le registre tenu à sa disposition à la mairie de Saint André 
d’Olérargues, ou de les adresser au commissaire enquêteur par courrier postal ou par 
messagerie électronique ; 

- qu’il n’y a pas eu d’observation formulée par le public dans le cadre de cette enquête 
publique unique ; 

- que l’intérêt général des différents projets a été confirmé ; 

- que les intérêts particuliers des propriétaires et des riverains concernés ne subissent pas de 
préjudices liés à ces projets ; 

 

j’émets un AVIS FAVORABLE 

sans réserve 

- au classement dans le domaine public d’une voie d’accès et d’une aire de stationnement 
(Parcelles section A n°774, 778, 848 et 850), 

- au classement de la voirie « Rue du Couchant » (Parcelle section A n° 613), 

- au classement dans la voirie communale du chemin de liaison entre la voie communale n°1 
et la voie communale n°3 (Parcelles section A n°862p, 883p et 570p), 

- au déclassement d’une emprise sur voie publique pour régularisation cadastrale par cession 
assortie d’une servitude de passage (Parcelle section A n°942). 

 

A La Bruguière, le 30 octobre 2020  
 

Jean HODÈS 

Commissaire enquêteur 

 


























